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la guerre, a savoir, identification de l'objectif, usage proportionne de la
force en fonction de la menace (c'est-a-dire mortelle ou non) et minimi-
sation des dommages accidentels. Lorsque la force de frappe mortelle etait
autorisee, les soldats n'etaient pas entraines a tirer pour blesser. On n'in-
sistait pas non plus sur les coups vises uniques, puisque la reaction de-
pendrait toujours de la menace. Dans son chapitre final, le commandant
Kelly fait quelques suggestions pratiques sur la composition d'equipes
chargees de mener des enquetes militaires, de restaurer le pouvoir judi-
ciaire et de developper la cooperation entre civils et militaires.

A 1'evidence, le commandant Kelly a largement profile de la possi-
bilite qui lui etait offerte de traiter son sujet a fond, ce qui fait que, les
questions etant examinees sous differents angles, il y a de nombreuses
repetitions. Avec un peu plus de concision et un index, le livre aurait ete
un excellent ouvrage de reference. Peut-etre pourrait-on persuader 1'auteur
de rediger un tel manuel. Quoi qu'il en soit, c'est un ouvrage de grande
valeur, que je recommande. A ceux qui n'ont pas le temps de lire tout
le livre, je conseillerai de lire au moins les chapitres 10 et 11.

A.P.V. Rogers
Ancien directeur

des Services juridiques de l'armee
Royaume-Uni
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Les sanctions economiques collectives figurent au nombre des mesu-
res n'impliquant pas l'emploi de la force armee que le Conseil de securite
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peut decider de prendre pour « maintenir ou retablir la paix et la securite
internationales » (Charte des Nations Unies, articles 39, 41 et 42). Le but
des redacteurs de la Charte etait de donner aux responsables politiques
la possibilite de contraindre un Etat recalcitrant a respecter la volonte
collective, en agissant de maniere autoritaire, mais sans recourir a la force
armee. L'imposition de sanctions economiques collectives etait alors per-
9ue comme une solution de rechange, qui permettait au pays concerne
d'echapper a un malheur bien plus grand: la guerre.

Le premier ouvrage (intitule «Political gain and civilian pain: Huma-
nitarian impacts of economic sanctions ») tente de repondre a une question
simple: est-ce que cela fonctionne? En d'autres termes, les sanctions
atteignent-elles leur but, en provoquant un changement de comportement
de la part du gouvernement vise et en l'amenant a honorer les obligations
qui lui incombent en vertu de la Charte des Nations Unies ? Pour les auteurs
— un groupe de specialistes des sciences sociales, appartenant a des uni-
versites et a des instituts de recherche americains —, il ne fait aucun doute
que les sanctions economiques utilisees en tant qu'outil politique ne reus-
sissent generalement pas a provoquer un changement de la politique de
l'Etat vise. Pire encore, les sanctions frappent toujours ceux qu'elles de-
vraient epargner et infligent regulierement des souffrances inacceptables
aux segments les plus vulnerables de la societe civile.

Apres la fin de la Guerre froide, le Conseil de securite a commence a
recourir de plus en plus souvent aux sanctions economiques, en invoquant
le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Les auteurs etudient quatre
cas dans lesquels le Conseil de securite a employe ce type de mesures:
Afrique du Sud (1977-1994), Irak (depuis 1990), ex-Yougoslavie
(1991-1996) et Haiti (1993-1994)1. Le droit international humanitaire etait
applicable dans deux de ces situations (la guerre du Golfe contre l'lrak,
en 1991, et le conflit de 1'ex-Yougoslavie). Apres avoir decrit, dans leurs
grandes lignes, les differents contextes politiques et economiques, les
auteurs tentent d'apporter une reponse aux deux questions suivantes:

1. Les sanctions ont-elles provoque un changement de comportement
de la part du gouvernement vise ? Les auteurs reconnaissent la complexite,
sur le plan methodologique, d'une telle interrogation et la difficulty —
sinon l'impossibilite — d'y repondre clairement. En fait, est-il possible

1 A propos de l'impact des sanctions contre le Burundi, voir Eric Hoskins et Samantha
Nutt, The humanitarian impacts of economic sanctions on Burundi, Thomas J. Watson Jr.
Institute for International Studies, Occasional Paper No. 29, 1997, 118 pages.
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de determiner le role joue par les sanctions economiques parmi les nom-
breux facteurs qui influencent les decisions d'un gouvernement ? Com-
ment etablir une correlation entre la cause (les sanctions) et l'effet recher-
che (le changement de politique) ? Tout en tenant compte de ces difficul-
tes, les auteurs concluent ainsi: «En aucun cas, les sanctions n'ont ete le
facteur determinant d'un changement de politique; par contre, dans toutes
ces situations, les contraintes pesant sur l'economie ont joue un certain
role en incitant le gouvernement a s'engager sur la voie de la negotiation
ou du compromis.» (Traduction CICR).

2. Dans quelle mesure les sanctions economiques affectent-elles la vie
de la population civile et, en meme temps, causent des dommages aux
infrastructures civiles du pays concerne ? Quelles sont, en particulier, les
repercussions des sanctions sur les segments les plus vulnerables et les
plus faibles de la societe ? Les conclusions des auteurs sur ces points ne
laissent planer aucun doute: les sanctions economiques portent prejudice
a la population civile. Les quatre etudes de cas sont illustrees par d'abon-
dantes donnees statistiques qui montrent l'effet nocif des sanctions sur la
sante et le bien-etre de la population affectee, en depit de l'assistance
humanitaire internationale.

Le resultat de leurs recherches amene les auteurs a refuter les sanctions
economiques globales utilisees comme un outil politique, en tant que
mesure de contrainte legitime a l'encontre d'un Etat. Les auteurs formu-
lent toutefois un certain nombre de recommandations dont le Conseil de
securite devrait tenir compte s'il decide de recourir aux sanctions econo-
miques. Us preconisent notamment:

• de preciser avec une clarte absolue le but a atteindre au travers des
sanctions;

• de preferer aux sanctions globales des sanctions « selectives »(partielles),
telles que, par exemple, le gel des avoirs financiers de 1'elite du pays;

• d'evaluer periodiquement l'impact des sanctions sur la population civile;

• d'imposer l'obligation d'adapter constamment le regime des sanc-
tions, en fonction de revolution de la situation;

• de rationaliser les procedures a l'echelon international, en particulier
en ce qui concerne l'assistance humanitaire;

• d'obliger la communaute internationale a participer a la reconstruction
du pays contre lequel un embargo a ete impose.

Nous devons feliciter les auteurs, car leurs etudes, si bien documen-
tees, donnent de la substance au debat qu'il est necessaire, et meme urgent,
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d'engager afin de determiner la valeur et la legitimite des sanctions eco-
nomiques en tant que moyen d'imposer la volonte de la communaute
internationale. Les resultats de leurs recherches, notamment les donnees
concernant l'lrak et l'ex-Yougoslavie, nous aident beaucoup a comprendre
1'impact des sanctions sur la population civile. Neanmoins, nous sommes
tentes d'ajouter un commentaire en forme de question: n'est-il pas evident
que les sanctions economiques, bien que dirigees contre le gouvernement
et l'elite d'un pays donne, affectent inevitablement la population et les
infrastructures civiles de cet infortune pays ? Personne ne peut excuser,
justifier ou legitimer de telles souffrances. L'enjeu consiste a trouver le
moyen de trancher ce nceud gordien — d'un cote, la determination de la
communaute internationale, soucieuse de defendre certaines valeurs es-
sentielles, telles que la paix et les droits fondamentaux de la personne
humaine, et, de l'autre cote, les souffrances infligees a des civils innocents.

Le droit international souffre d'une faiblesse lourde de consequences:
un nombre insuffisant de mecanismes permettant de faire respecter les
obligations qu'il enonce. Le role que les sanctions economiques sont
censees jouer en imposant des valeurs fondamentales pour, notamment,
sauvegarder ou restaurer la paix, ne doit done pas etre denigre. Les
sanctions economiques collectives ne sont pas seulement, comme les
auteurs le laissent parfois entendre, l'un de ces «outils» qui permettent
d'obtenir des avantages politiques. Elles constituent un moyen d'atteindre
Fun des buts fondamentaux de la Charte des Nations Unies: garantir la
paix. II convient cependant de s'assurer qu'elles demeurent des mesures
qui ne sont prises — seulement et exclusivement — qu'a cette fin. En
d'autres termes, les sanctions collectives ne sont justifiees que lorsque la
paix se trouve menacee ou a ete violee.

Si le fait de souligner les imperfections des sanctions economiques en
tant que mesure visant a faire respecter la paix a l'echelon international se
justifie, il convient aussi de rechercher d'eventuelles solutions de rechange
et, en particulier, d'en chiffrer le cout. La guerre, et toutes les horreurs
qu'elle entraine dans son sillage, ne constitue pas une alternative viable. II
est difficile d'admettre que, comme semblent parfois le suggerer les auteurs
de l'ouvrage, la guerre pourrait constituer un moindre mal par rapport aux
sanctions economiques. De meme, «l'impunite» — consistant a laisser un
gouvernement se derober, sans etre inquiete, a ses obligations internatio-
nales telles que la sauvegarde de la paix et des droits fondamentaux de la
personne humaine — ne constitue pas une solution de rechange viable.

Le droit international en vigueur a mis en place un veritable « filet de
securite » pour la population de tout pays soumis a un embargo. Chaque
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decision d'imposer des sanctions economiques collectives doit etre con-
forme aux dispositions des Conventions de Geneve de 1949 et de leurs
Protocoles additionnels de 1977 qui prevoient une assistance humanitaire
en faveur de la population civile affectee. Les differentes resolutions du
Conseil de securite concernant les sanctions imposees a l'lrak et a
l'ex-Yougoslavie integrant et respectent ces limites inherentes aux sanc-
tions, puisqu'elles prevoient des exceptions et autorisent l'importation de
produits a des fins humanitaires (c'est ce que Ton a appele la «fenetre
humanitaire*). Les etudes portant sur l'lrak et l'ex-Yougoslavie ne tien-
nent pas suffisamment compte du potentiel que ces engagements juridi-
ques internationaux representent en matiere d'assistance humanitaire.
Sans doute, le Conseil de securite et ses comites des sanctions pourraient
— et devraient — etendre la portee de ces exceptions. Ainsi, l'impact
negatif des sanctions sur la population civile pourrait-il etre attenue, au
moins dans une certaine mesure2.

Par ailleurs, les delegues du CICR etaient presents en Irak tout au long
du conflit Iran-Irak et lors de la guerre du Golfe — ce fait merite d'etre
releve, meme s'il est passe sous silence par les auteurs. Les delegues du
CICR ont pu ainsi, comme ils le font encore, assister la population ira-
kienne non seulement au moment des hostilites actives en 1991, mais aussi
pendant toute la periode des sanctions economiques.

Dans la seconde publication, le meme groupe d'auteurs — auxquels
s'est jointe Julia Wagler — examinent les mesures permettant de rendre
plus efficace, a l'6chelon international, la gestion du regime des sanctions.

Hans-Peter Gasser
Revue internationale de la Croix-Rouge

2 Voir Hans Peter Gasser, « Collective economic sanctions and international huma-
nitarian law. An enforcement measure under the United Nations Charter and the rights of
civilians to immunity: an unavoidable clash of policy goals ? », Zeitschrift filr auslandi-
sches iiffentliches Recht und Volkerrecht, Vol. 56, 1996, pp. 871-904.
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